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                  RÈGLEMENT NUMÉRO 1372 
Relatif à la mise en place d’un programme de revitalisation applicable aux bâtiments 

inscrits à l’inventaire du patrimoine immobilier de la Ville de Mascouche 
 

  
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mascouche estime qu’il est opportun et dans l’intérêt de la population de 

modifier son programme de revitalisation du patrimoine immobilier afin de l’étendre au-
delà du secteur défini comme étant le territoire # 3 – Noyau villageois dans le Règlement 
numéro 1089 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) et de 
déterminer les modalités entourant l’octroi d’une subvention ; 

 
CONSIDÉRANT QUE CONSIDÉRANT le Programme d’ententes en patrimoine conclu entre le ministère de la 

Culture et des Communications et la MRC Les Moulins qui vise à permettre une gestion 
efficiente et respectueuse du patrimoine culturel ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Programme permet au ministère d’appuyer financièrement les municipalités et les 

MRC dans l’exécution de travaux de restauration et de préservation sur les biens 
mobiliers et immobiliers patrimoniaux ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC Les Moulins a adopté l’inventaire du patrimoine immobilier du secteur du noyau 

villageois de la Ville de Mascouche afin de constituer une partie de son inventaire; 
 
CONSIDÉRANT l’article 87 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) permettent au 

Conseil d’adopter un programme de revitalisation du secteur touché par l’implantation 
d’un PIIA sur le territoire de la ville de Mascouche ; 

 
CONSIDÉRANT  l’objectif 3.4 du Plan d’urbanisme numéro 1085 et ses amendements ; 
 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été préalablement donné, soit lors de la séance 

ordinaire du 11 mai 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 260511-07 a été donné pour le présent règlement ; 
   
LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
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CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 

 
ARTICLE 1 TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement est intitulé « Règlement n° 1372 relatif à la mise en place d’un 
programme de revitalisation applicable aux bâtiments inscrits à l’inventaire du 
patrimoine immobilier de la Ville de Mascouche ».  

 

ARTICLE 2 TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de Mascouche. 

 

ARTICLE 3 OBJET DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement a pour objectif de décréter la mise en place d’un programme 
de revitalisation des immeubles inscrits à l’inventaire du patrimoine immobilier de 
la ville de Mascouche et de déterminer les modalités entourant l’octroi d’une 
subvention.  

 

ARTICLE 4 RÈGLEMENT REMPLACÉ 

Le présent règlement abroge et remplace le Règlement 1221 relatif à la mise en 
place d’un programme de revitalisation applicable aux bâtiments inscrits à 
l’inventaire du patrimoine immobilier de la ville de Mascouche et tous ses 
amendements à ce jour. 
 

ARTICLE 5 VALIDITÉ 

Le Conseil municipal adopte le présent règlement dans son ensemble, et 
également chapitre par chapitre, section par section, article par article, alinéa par 
alinéa, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe, et 
annexe par annexe, de manière que si un chapitre, une section, un article, un 
alinéa, un paragraphe, un sous-paragraphe ou une annexe de celui-ci est déclaré 
nul, les autres dispositions du présent règlement continuent de s’appliquer. 
 
Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme ayant 
pour effet de soustraire une personne à l’application d’une loi ou d’un règlement 
du gouvernement provincial ou fédéral, ainsi qu’à tout autre règlement municipal. 
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CHAPITRE 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 

 
ARTICLE 6 DÉFINITIONS 

« Bien patrimonial » : Bien mobilier et immobilier présentant un intérêt 
patrimonial. 
« Comité d’évaluation des demandes de subvention » désigne les membres 
désignés par la municipalité pour assurer la gestion du programme, soit le Comité 
consultatif d’urbanisme (CCU).  
 
« Demande d’aide financière » désigne le formulaire utilisé par un propriétaire 
pour faire une demande de subvention conformément aux modalités du 
programme de revitalisation de la Ville de Mascouche.  
 
« Éléments d’architecture secondaire » désigne un porche, une galerie, un 
balcon, un escalier extérieur, une rampe, un poteau, un volet, des éléments de 
décorations de toutes sortes, etc.  
 
« Entrepreneur accrédité » désigne une personne physique ou morale détenant 
une licence valide d’entrepreneur et/ou artisan émise par la Régie du bâtiment du 
Québec. 
 
« Entretien » : Activité destinée à maintenir un ouvrage dans son état de service 
en compensation des effets normaux du temps et de son utilisation. 
 
« Programme d’ententes en patrimoine (PEP) » : Programme du gouvernement 
du Québec qui met en place des partenariats structurants et qui accompagne les 
municipalités et les propriétaires d’immeubles et de biens meubles patrimoniaux 
dans la planification de leurs interventions. 
 
« Préservation » : Interventions visant la consolidation des éléments structuraux, 
la prévention ou la correction des causes de détérioration ainsi que l’entretien 
pour retarder la dégradation des divers éléments caractéristiques d’origine ou 
anciennes d’un bâtiment et les maintenir en bon état de conservation. 
 
« Propriétaire » désigne la ou les personne(s) inscrite(s) au rôle d’évaluation de la 
municipalité comme propriétaire à la date d’exigibilité du compte de taxes 
foncières.  
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« Restauration » : Remise en état ou remplacement des composantes d’origine 
ou anciennes du bien dans l’objectif d’assurer le maintien de son apparence 
originale. 
 
« Travaux » désigne tous les travaux touchant l’enveloppe extérieure du bâtiment 
principal relatifs à la construction, la reconstruction, la rénovation, la réparation, 
l’agrandissement du bâtiment principal, incluant les éléments d’architecture 
secondaire (porche, galerie, balcon, etc.) et tous les travaux touchant la 
construction, la reconstruction, la rénovation, la réparation d’un enseigne.   

 



Ville de Mascouche  Chapitre 3 

Règlement n° 1372 relatif à la mise en place d’un programme de revitalisation  
applicable aux bâtiments inscrits à l’inventaire du patrimoine immobilier de la Ville de Mascouche  

 

3-1 

 

CHAPITRE 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 

ARTICLE 7 ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

L’administration du présent règlement est confiée au Service de l’urbanisme et du 
développement durable. 
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CHAPITRE 4 DISPOSITIONS NORMATIVES 
 

SECTION 1  ADMISSIBILITÉ ET MODALITÉS 
 

 
ARTICLE 8 ENVELOPPE BUDGÉTAIRE 

Les enveloppes budgétaires du programme sont déterminées, pour chacune des 
trois prochaines années, selon le tableau I. L’enveloppe budgétaire du programme 
est composée de sommes municipales et de sommes provenant du PEP. 
 
L’octroi de l’aide financière demeure conditionnel aux crédits disponibles. 
 

 Enveloppe 
budgétaire prévue 
dans le cadre du PEP 

Enveloppe 
budgétaire adoptée 
au budget par la Ville 

Total  

Année 1 60 000 $ 75 000 $ 135 000 $ 

Année 2 60 000 $ 75 000 $ 135 000 $ 

Année 3 60 000 $ 100 000 $ 160 000 $ 

À ces montants s’ajoutent, le cas échéant :  
a)  Les sommes résiduelles issues du programme antérieur ;  
b) Toute contribution financière provenant de la participation du milieu ou de 

tiers. 

ARTICLE 9 ADMISSIBILITÉ 

Est admissible à une subvention décrétée par le règlement, la demande qui 
satisfait aux conditions suivantes :  

1° Les travaux doivent engendrer un coût minimum de 5 000 $ avant taxes 
ou engendrer un coût minimum de 1 000 $ avant taxes dans le cas d’un 
projet touchant une enseigne ; 

2° Les travaux devront avoir fait l’objet de l’émission d’un permis de 
construction au plus tard six (6) mois suivant le dépôt de la demande 
soumise. Les sommes réservées pour un projet seront libérées en cas de 
non-respect de ce délai ; 

3° Les travaux doivent être conformes aux règlements de construction, de 
zonage, de PIIA et, s’il y a lieu, le règlement de lotissement. En somme, ils 
doivent être conformes aux plans et dispositions de permis émis ; 
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Les dépenses admissibles couvertes par le présent règlement sont déterminées 
au tableau suivant : 

Catégorie d’enveloppe budgétaire Dépenses admissibles 

Programme d’ententes en patrimoine 
(PEP) 

a) Les honoraires professionnels 
pour la gestion et/ou la 
surveillance du projet ; 
 

b) Les frais liés aux études 
techniques et aux rapports 
préalables aux travaux qui sont 
nécessaires à la réalisation des 
interventions admissibles ; 
 

c) Les travaux de préservation, de 
restauration visant le maintien ou 
le retour aux caractéristiques 
patrimoniales d’origine ou 
ancienne ; 
 

d) Les travaux d’entretien ; 
 

e) Les travaux d’urgence et de 
correction des éléments de gros 
œuvre ; 
 

f) Les travaux de préservation et de 
restauration visant le maintien ou 
le retour aux caractéristiques 
patrimoniales d’origine et/ou 
anciennes ; 
 

g) Les travaux sur les éléments 
caractéristiques intérieurs, 
seulement lorsque l’intérieur est 
classé ou cité en vertu de la Loi sur 
le patrimoine culturel ; 
 

h) La réalisation d’avis sur le potentiel 
archéologique, d’intervention 
archéologique du patrimoine 
archéologique en lien avec les 
travaux liés à l’immeuble ; 
 

i) Le maintien de l’intégrité du 
patrimoine archéologique d’un site 
archéologique admissible ; 
 

j) Le coût des matériaux de 25 000 $ 
et moins, lorsque les travaux sont 
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exécutés par le propriétaire de 
l’immeuble ; 
 

k) Le coût des matériaux, lorsque les 
travaux sont exécutés et régis par 
la Ville de Mascouche; 

Ville (1) a) Les travaux touchant l’enveloppe 
extérieure du bien patrimonial, 
relatif à la construction, la 
reconstruction, la rénovation, la 
réparation et l’agrandissement 
incluant les éléments 
d’architectures secondaires ; 
 

b) L’aménagement d’une terrasse ou 
la bonification des aménagements 
paysagers, sous réserve 
d’approbation par le CCU ; 
 

c) Les travaux visant l’installation, la 
modification ou le remplacement 
d’une enseigne. 

(1) Les dépenses admissibles couvertes par l’enveloppe budgétaire municipale 
comprennent celles couvertes par l’enveloppe budgétaire du PEP.  

 
ARTICLE 10 DOCUMENTS REQUIS 

Le propriétaire doit fournir au comité d’évaluation les éléments suivants : 
1° Une demande d’aide financière dûment remplie ;  
2° Une preuve documentaire incluant minimalement deux (2) soumissions 

distinctes pour la réalisation des travaux admissibles à la subvention, 
incluant l’achat des matériaux nécessaires et le coût de la main-d’œuvre 
pour les exécuter, si applicable. Dans ce cas, le numéro de la Régie du 
bâtiment du Québec (RBQ) de l’entrepreneur devra être indiqué sur le 
formulaire de demande ; 

3° Chacune des soumissions doit être rédigée au nom du propriétaire du 
bâtiment ; 

4° Dans le cas de travaux visant une enseigne, une preuve documentaire 
incluant minimalement une (1) soumission rédigée au nom du propriétaire 
du bâtiment pour la réalisation des travaux admissibles à la subvention. 

ARTICLE 11 OCTROI  

Les demandes d’aide financière sont analysées selon les critères d’évaluation 
suivants : 
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1° Les projets respectent les objectifs et critères du Règlement relatif aux 
plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro 1089 et ses 
amendements ;  

2° Les projets visent à retrouver les caractéristiques architecturales 
d’origine du bâtiment.  

 
Ces critères d’évaluation servent à analyser la demande d’aide financière dans son 
ensemble. La décision quant à l’octroi ou au refus d’une aide financière relève du 
Comité d’évaluation. Le non-respect d’un des critères ne suffit pas à entraîner le 
refus d’une demande. 

ARTICLE 12 MODALITÉS 

Les modalités suivantes sont utilisées pour l’octroi des aides financières :  
 
Les demandes d’aide financière peuvent être déposées à la Ville de Mascouche, à 
l’attention du Service de l’urbanisme et du développement durable, à compter du 
1er janvier de chaque année.  

 
 Les demandes sont analysées au fur et à mesure de leur réception, en fonction 
de leur ordre de dépôt, à compter du moment où tous les documents et 
renseignements exigés au présent règlement ont été transmis. Une demande 
incomplète n’est pas considérée comme reçue aux fins d’analyse. En cas de dépôt 
de plusieurs demandes dépassant le montant de l’enveloppe budgétaire annuelle, 
la Ville de Mascouche peut prioriser ou refuser des demandes selon les critères 
établis à l’article 11 du présent règlement.    

 
Les sommes annoncées pour un projet sont dès lors réservées, à moins d’une 
indication du demandeur à l’effet qu’il retire sa demande d’aide financière ou s’il 
n’est pas en mesure de réaliser lesdits travaux dans la période requise ou du non-
respect du délai de dépôt de la demande de permis. Dans ces cas, les sommes 
réservées pourront être octroyées à d’autres projets. 

 

ARTICLE 13 CONDITION 

A droit à une subvention décrété par le présent règlement, le propriétaire qui 
satisfait aux conditions suivantes :  

1° Il ne doit à la municipalité aucune somme à titre de taxes impayées, pour 
l’année courante, quelle qu’en soit la nature.  
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SECTION 2  VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 

 

ARTICLE 14 MONTANT DE LA SUBVENTION 

Le montant des subventions décrété par le présent règlement est établi comme 
suit :  
Les subventions applicables aux dépenses admissibles sont présentées au 
tableau suivant. Elles correspondent à un pourcentage du coût desdites 
dépenses, et ce, jusqu’à concurrence des sommes allouées annuellement dans le 
cadre du programme et des montants maximaux ci-après :  
 

a) 40 000 $ pour un projet visant un bâtiment ayant une valeur patrimoniale 
« bonne » ou moindre; 

b) 60 000 $ pour un projet visant un bâtiment ayant une valeur patrimoniale 
« supérieure à exceptionnelle ».  

 
Ces montants maximaux s’appliquent à l’ensemble des subventions accordées 
pour un même projet et sont répartis entre les enveloppes budgétaires 
proportionnellement au pourcentage de subvention applicable à chacune d’elles. 
Les exceptions aux montants maximaux prévus au présent article sont précisées, 
le cas échéant, pour certains types de dépenses.    
 
Le tableau suivant montre la répartition des enveloppes budgétaires pour l’octroi 
d’une subvention pour un bien patrimonial. Le pourcentage indiqué fait référence 
au montant total de la subvention octroyée. 

 
 Bien patrimonial classé, cité ou situé dans un 

site classé, cité ou déclaré 
Bien patrimonial faisant partie d’un inventaire 

Type de 
dépense 

Enveloppe 
budgétaire du 
PEP 

Enveloppe 
budgétaire de 
la Ville 

Citoyen Enveloppe 
budgétaire du 
PEP 

Enveloppe 
budgétaire de 
la Ville 

Citoyen 

Les honoraires 
professionnels 
pour la gestion 
et/ou la 
surveillance du 
projet  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

Les frais liés aux 
études 
techniques et 
aux rapports 
préalables aux 

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 
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travaux qui sont 
nécessaires à la 
réalisation des 
interventions 
admissibles  

Les travaux de 
préservation, de 
restauration 
visant le maintien 
ou le retour aux 
caractéristiques 
patrimoniales 
d’origine ou 
ancienne  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

Les travaux 
d’entretien  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

Les travaux 
d’urgence et de 
correction des 
éléments de gros 
œuvre  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

Les travaux de 
préservation et 
de restauration 
visant le maintien 
ou le retour aux 
caractéristiques 
patrimoniales 
d’origine et/ou 
anciennes  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

Les travaux sur 
les éléments 
caractéristiques 
intérieurs, 
seulement 
lorsque l’intérieur 
est classé ou cité 
en vertu de la Loi 
sur le patrimoine 
culturel  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

La réalisation 
d’avis sur le 
potentiel 
archéologique, 
d’intervention 
archéologique du 
patrimoine 
archéologique en 
lien avec les 

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 
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travaux liés à 
l’immeuble  

Le maintien de 
l’intégrité du 
patrimoine 
archéologique 
d’un site 
archéologique 
admissible  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

Le coût des 
matériaux de 
25 000 $ et 
moins, lorsque 
les travaux sont 
exécutés par le 
propriétaire de 
l’immeuble  

30 % 30 % 40 % 30 % 30 % 40 % 

Le coût des 
matériaux, 
lorsque les 
travaux sont 
exécutés en 
régie par la Ville 
de Mascouche 

50 %   50 %   

Les travaux de 
restauration des 
portes, des 
fenêtres et du 
revêtement de 
toiture avec des 
matériaux 
traditionnels 

37.5% 37.5% 25% 37.5% 37.5% 25% 

Les travaux 
touchant 
l’enveloppe 
extérieure du 
bien patrimonial, 
relatif à la 
construction, la 
reconstruction, 
la rénovation, la 
réparation et 
l’agrandissement 
incluant les 
éléments 
d’architectures 
secondaires 

0 % 50 % (2) 50 % 0 % 50 % (2) 50 % 

L’aménagement 
d’une terrasse ou 

0 % 50 % (2) 50 % 0 %  50 % (2) 50 % 
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la bonification 
des 
aménagements 
paysagers, sous 
réserve 
d’approbation par 
le CCU 

Les travaux 
visant 
l’installation, la 
modification ou 
le remplacement 
d’une enseigne. 

0 % 50 % (1) (2)  50 % 0% 50 % (1) (2) 50 % 

(1) Jusqu’à concurrence de 5 000 $.  
(2) Lorsque les travaux sur une propriété visent plusieurs des composantes 

identifiés, le montant annuel pouvant être alloué en subvention pour 
l’ensemble des travaux est dans ce cas majoré à 15 000 $ par propriété : 

 
La Ville de Mascouche, sous réserve d’une résolution du Conseil municipal, se réserve le droit de majorer 
la somme maximale allouée pour des projets considérés comme significatifs et porteurs pour la 
collectivité. Une recommandation en ce sens doit provenir du Comité d’évaluation des demandes. 
 

ARTICLE 15 CONDITIONS DE VERSEMENT  

Le versement de la subvention se fait selon les conditions suivantes :  
 
Le propriétaire remet à la Ville de Mascouche les éléments suivants :  

1° Toutes les factures compilées et admissibles à la réalisation des       
travaux ;  

2° Une preuve de paiement des factures admissibles ;  
3° Chacune des factures doit être rédigée au nom du propriétaire du 

bâtiment ; 
4° Un rapport photographique prise durant les travaux illustrant l’évolution 

de ceux-ci.  
 

La Ville de Mascouche procédera à une inspection des travaux suivant la 
transmission desdits éléments.  
 
Le versement de la subvention s’effectue si les travaux sont conformes au permis 
délivré et réalisés à l’intérieur de la période de validité du permis. Si le permis doit 
faire l’objet d’un renouvellement pour couvrir la période de réalisation des travaux, 
ceux-ci ne seront plus éligibles au programme de subvention. 
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ARTICLE 16 REDDITION DE COMPTES 

Le bénéficiaire du présent programme est responsable de fournir à la Ville de 
Mascouche documents suivants : 

1° L’ensemble des factures des dépenses encourues dans le cadre de la 
demande ; 

2° Les photos d’avancement des travaux prises à chaque étape ; 
3° Lorsque le propriétaire privé acquiert des matériaux en vrac pour 

effectuer certains travaux par elle-même ou lui-même, elle ou il doit 
fournir des pièces justificatives attestant de leur achat. 

 

 

ARTICLE 17 MODALITÉS DE VERSEMENT 

Les modalités du versement de la subvention sont les suivantes :  
1° Le programme de revitalisation sera valide pour une période de trois (3) 

ans, soit de 2026 à 2028, inclusivement ;  
2° Chaque bâtiment a droit à une seule subvention par année pour la durée 

du programme ;  
3° Un montant maximal de 120 000 $ sera alloué par propriétaire sur une 

période de trois (3) ans ;  
4° Le versement de la subvention s’effectue en un seul et unique versement, 

une fois que les travaux ont été reconnus conformes au permis délivré ; 
5° Dans tous les cas, les travaux doivent avoir été réalisés avant le 31 

décembre 2028. 

ARTICLE 18 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la loi.  

 
 

                      (Signé)                       (Signé)   
Guillaume Tremblay, maire Sandra De Cicco, greffière et 
 directrice des services juridiques 

 
 

Avis de motion et dépôt du projet : 260511-07 / 11 mai 2026 
Adoption du règlement : 260608-16 / 8 juin 2026 
Approbation MRC Les Moulins : 16 juin 2026 
Entrée en vigueur : 16 juin 2026 


